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CONVENTION CADRE
RELATIVE AUX OPERATIONS DE PENSIONS LIVREES


Entre les soussignés :

Partie A ( ( ( dont le siège social se trouve à ( ( ( et dont le numéro de registre du commerce est ( ( (
dûment représentée aux fins des présentes
pour son siège (et ses succursales de     ( ;

D'UNE PART,

Et :

Partie B ( ( ( dont le siège social se trouve à ( ( ( et dont le numéro de registre du commerce est ( ( (
dûment représentée aux fins des présentes
pour son siège (et ses succursales de     ( ;
D'AUTRE PART,

ci-après dénommées "Les Parties"

Les Parties conviennent de soumettre à la présente convention-cadre (la « Convention »), l’ensemble de leurs pensions livrées (les "Pensions") présentes et futures, de les globaliser, et de bénéficier des dispositions législatives  et réglementaires applicables et notamment les articles L. 431-7 et L. 432-12 et suivants du Code monétaire et financier (ci-après  le « Code ») .

ARTICLE 1 - PRINCIPES GENERAUX DE LA CONVENTION
Les principes généraux de la Convention (les "Principes Généraux") sont les suivants :

-
les Pensions régies par la Convention sont exclusivement celles visées par l'article L. 432-12 et suivants du Code et donnant lieu à livraison selon l'article D. 432-1 du Code; 

-
les Pensions régies par la Convention forment un tout pour leur résiliation et leur compensation ;

-
la survenance d'un Cas de Défaillance pour une Partie donne le droit à l'autre de résilier l'ensemble des Pensions régies par la Convention, de compenser les dettes et créances réciproques afférentes et d'établir un Solde de Résiliation à recevoir ou à payer ; et

-
ce Solde de Résiliation est déterminé selon une méthode de calcul établie par la Convention qui reflète la valeur économique des Pensions à la date de leur résiliation et tient compte de la Marge constituée par une Partie auprès de l'autre.

ARTICLE 2 – APPLICATION DE LA CONVENTION
2.1
Dans le respect des Principes Généraux, les Parties peuvent modifier les termes de la Convention en utilisant une des annexes, qui font partie intégrante de la Convention, par voie d'avenant ou dans les Confirmations pour les seules Pensions considérées. Ces modifications s’appliquent alors en priorité.
En cas de contradiction entre les stipulations d’une annexe et les autres stipulations de la
Convention, les stipulations de ladite annexe prévaudront. 

En cas de contradiction entre les stipulations de toute Confirmation et celles de la Convention, les stipulations de cette Confirmation prévaudront pour les besoins de la Pension considérée

2.2      La Convention s'applique entre les Parties à l'ensemble de leurs Pensions présentes et futures, que ces Pensions soient ou non régies par une convention-cadre soumise ou non à des conditions générales de place. Toutefois, les Pensions qui, lors de leur conclusion, avaient été expressément exclues du champ d'application d'une telle convention cadre restent exclues de la Convention.

2.3 
Les dispositions de la Convention prévalent sur celles des conventions-cadre visées à l'article 2.2 ci-dessus et les Pensions couvertes par ces conventions-cadre sont soumises de plein droit aux dispositions de la Convention à la date de sa signature.

Toutefois, les dispositions d'ordre technique des conventions-cadre susvisées restent en vigueur pour des Pensions pour autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions de la Convention. Elles font partie intégrante de cette Convention.

ARTICLE 3 – DEFINITIONS

"Agent de Calcul"
Personne (Partie ou tiers) mentionnée à l'annexe II A de la Convention ou/et III, dont le rôle est précisé à l'article 8.2 de la Convention;

"Cas de Défaillance"
Tout événement mentionné à l'article 11.1.1 de la Convention;

"Circonstance Nouvelle"
Tout événement mentionné à l'article 11.2.1 de la Convention ;

"Confirmation"
Document matérialisant l'accord des Parties sur les termes d'une Pension conclue entre elles et reprenant ses caractéristiques spécifiques ;

"Date de Cession"
Date de commencement d'une Pension, à laquelle les Titres mis en pension sont cédés moyennant paiement du Prix de Cession au cédant, telle qu'indiquée dans la Confirmation correspondante ;

"Date de Résiliation"
Date à laquelle intervient la résiliation de l'ensemble des Pensions conclues entre les Parties ou, lors de la survenance d'une Circonstance Nouvelle visée à l'article 11.2.1.1 de la Convention, des seules Pensions affectées par cette Circonstance Nouvelle ;

Cette date est :

a) s'il s'agit d'un Cas de Défaillance visé à l'article 11.1.1.5 (i), (ii), (iv) ou (v)  de la Convention, le jour du jugement d’ouverture d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire ou de toute procédure équivalente ou, au choix de la Partie Non Défaillante mentionné dans la notification de résiliation, le jour de la publication dudit jugement ou de ladite procédure ; et

b) dans les autres cas, le Jour Ouvré choisi par la Partie notifiant la résiliation devant se situer entre la date de réception de la notification et le dixième Jour Ouvré inclus suivant cette date ;

"Date de Rétrocession"
Date d'échéance d'une Pension, à laquelle les Titres mis en pension sont rétrocédés moyennant paiement du Prix de Rétrocession au cessionnaire, telle que fixée lors de la conclusion de la Pension (et indiquée dans la Confirmation correspondante) ou au cours de la Pension, sous réserve du respect du préavis initialement fixé ;

"Date de Valorisation"
Date à laquelle il est procédé à la détermination des Ecarts de Valeur des Pensions avec Marge, telle que précisée à l'annexe II A ou/et III de la Convention ;

"Devise"
Toute monnaie librement convertible et transférable ;

"Devise de Référence"
Devise choisie par les Parties dans laquelle sont exprimés et versés la Marge et/ou le Solde de Résiliation, telle que précisée à l'annexe II A ou/et III de la Convention;

"Ecart de Couverture"

    Pour une ou plusieurs Pensions avec Marge, excédent ou insuffisance de couverture des Titres mis en pension par rapport à la Marge correspondante, tel que déterminé dans l'annexe II C; 

"Ecart Toléré"



Montant exprimé dans la Devise de Référence, déterminé en annexe II C.

"Ecart de Valeur"
Pour une Pension déterminée, risque encouru (hors Marge) par une Partie sur l'autre du fait de l'évolution de la Valeur des Titres mis en pension, constaté à une Date de Valorisation et défini à l'annexe II C de la Convention ;

"EONIA"
Signifie Euro OverNight Index Average c'est à dire le taux moyen pondéré de toutes les transactions au jour le jour exécutées sur le marché interbancaire de la zone euro tel qu'établi par la Banque Centrale Européenne et publié sous l'égide de la Fédération Bancaire de l'Union Européenne, et tel que publié sur la page 247 de l'écran Telerate ou sur toute autre page-écran équivalente en cas d'indisponibilité de la page-écran telle que spécifiée ci-dessus ;

"Groupe de Pensions"
Signifie tout groupe de Pensions spécifique, identifié selon la nature des Titres admissibles ;

"Indemnité d'Immobilisation"
Indemnité calculée prorata temporis en application du Taux de Référence correspondant à la Devise retenue selon les modalités prévues dans l'annexe II A et/ou III de la Convention:

"Intérêts de Retard"
Intérêts calculés sur toute somme due par une Partie à une autre et non versée au taux (dit Taux de Retard) défini à l'annexe II A de la Convention ;

"Jour Ouvré"
Jour entier où les Banques sont ouvertes pour le règlement d'opérations interbancaires sur la place financière mentionnée à l'annexe II A ou/et III de la Convention ;

"Marge"
A une date donnée, les sommes d'argent et Titres remis en pleine propriété à une Partie en application des dispositions de l'article 8.2 et de l'annexe II C ou/et III de la Convention, tels que valorisés à ladite date ;

"Marge Initiale de Sécurité"
Pour une Pension déterminée, niveau d'ajustement convenu par les Parties, permettant de déterminer le Prix de Cession à partir de la quantité et de la Valeur des Titres mis en pension ;

"Montant Dû"
Pour une Pension résiliée et une Partie déterminée, la somme des paiements qui étaient dus par cette Partie et non effectués (pour quelque raison que ce soit) à la Date de Résiliation majorée  des Intérêts de Retard afférents, calculés depuis leur date d'échéance jusqu'à la Date de Résiliation ;

"Pension"
Opération par laquelle une Partie cède en pleine propriété à l'autre, moyennant un prix convenu, des Titres et par laquelle le cédant et le cessionnaire s'engagent respectivement et irrévocablement, le premier à reprendre les Titres, le second à les rétrocéder pour un prix et à une date convenus ;

"Pension avec Marge"
Toute Pension autre que celles pour lesquelles les Parties ont expressément exclu, dans les Confirmations correspondantes, l'application des dispositions de l'article 8 et de l'annexe II C de la Convention ;

"Pourcentage de Pondération"
Pour une Pension déterminée, niveau d'ajustement exprimé sous forme de pourcentage des Titres remis en Marge initialement ou substitués en tenant compte des règles définies à l'annexe II C de la Convention sur la Valeur de la Marge arrondie à la quantité de Titres immédiatement inférieure ;

"Prix de Cession"
Pour une Pension déterminée, montant versé par le cessionnaire à la Date de Cession (compte tenu de la Marge Initiale de Sécurité, si elle existe), en contrepartie de la livraison par le cédant des Titres mis en pension ;

"Prix de Rétrocession"
Pour une Pension déterminée, montant versé par le cédant à la Date de Rétrocession, en contrepartie de la livraison par le cessionnaire des Titres mis en pension ;

"Solde Net"
Montant calculé par Groupe de Pension, tel que déterminé dans l’annexe II C de la Convention;

"Solde de Résiliation"
Montant établi à la Date de Résiliation par la Partie Non Défaillante ou la Partie Non Affectée, conformément aux dispositions de l'article 12.1 de la Convention;

" TARGET"
Trans-European Automated Real-Time Gross Settlement Express Transfer ;

"Taux de la Pension"
Pour une Pension déterminée, taux d'intérêt convenu entre les Parties lors de sa conclusion, en application duquel sera calculé le Prix de Rétrocession de ladite Pension ;

"Taux de Référence"
Taux d'intérêt exprimé dans la Devise de Référence déterminant le coût d'immobilisation des sommes d'argent constituant la Marge, tel que précisé à l’annexe II A ou/et III de la Convention;

"Titres"
Valeurs, titres ou effets visés à l'article 4 de la Convention ;

"Valeur de la Marge"
A une Date de Valorisation quelconque :

- pour la partie de la Marge constituée de sommes d'argent, valeur desdites sommes à la Date de Valorisation précédente (après éventuel ajustement de Marge à cette date), majorée des intérêts courus, au titre de l'Indemnité d'Immobilisation, calculés au Taux de Référence pour la période allant de la Date de Valorisation précédente à la Date de Valorisation considérée en tenant compte le cas échéant du Pourcentage de Pondération applicable ; et

- pour la partie de la Marge constituée de Titres, Valeur desdits Titres à la Date de Valorisation considérée (avant éventuel ajustement à cette date) en tenant compte le cas échéant des Pourcentages de Pondération retenus respectivement pour chaque catégorie de Titres ;

"Valeur du (des) Titre(s)"
A une date déterminée :

- pour les titres de créances, cotés sur un marché réglementé, dernier cours coté du Titre à la date considérée, majoré le cas échéant du coupon couru à ladite date ;

- pour les Titres pouvant donner un accès direct ou indirect au capital ou aux droits de vote, cotés sur un marché réglementé, dernier cours coté du Titre le Jour Ouvré précédant la date considérée ;

- si le Titre fait, sur son marché principal, l'objet d'un relevé de cours effectué à l'initiative d'une banque centrale ou d'un organisme à l'autorité incontestée, ledit cours à la date considérée majoré le cas échéant du coupon couru à ladite date ; et

 - dans les autres cas, moyenne du prix de vente et d'achat dudit Titre à 15 h 00 (heure locale) à cette date coté par deux intervenants de premier rang autres que les Parties, majoré le cas échéant du coupon couru à ladite date.

ARTICLE 4 - TITRES ADMISSIBLES ; SUBSTITUTION DE TITRES

4.1.
Les Parties conviennent que les Pensions conclues entre elles porteront sur les instruments financiers visés à l'article L. 432-12 du Code.

4.2.
Une Partie peut, à sa charge et avec le consentement préalable de l'autre Partie, à tout moment substituer à des Titres déjà mis en pension ou remis en Marge d'autres Titres, sous réserve qu'à la date à laquelle elles décident de la substitution les nouveaux Titres aient une valeur au moins égale à celle des Titres initialement mis en pension ou remis en Marge auxquels ils sont substitués. 

La substitution se réalise dans les délais usuels de livraison et dans les conditions visées à l'article 7.2, par le transfert, par le cédant au cessionnaire, de la propriété des Titres substitués et par le transfert, par le cessionnaire au cédant, des Titres initialement mis en pension ou remis en Marge. Cette substitution n'a pas d'effet novatoire sur la Pension considérée ou sur la Marge déjà constituée. En conséquence, et sous réserve pour les Titres substitués mis en pension d'un éventuel ajustement de la quantité de Titres afin que la Valeur des Titres nouveaux reste égale à celle prise initialement en considération pour le calcul du Prix de Rétrocession, les Parties restent tenues dans les termes et conditions convenus entre elles pour la Pension considérée, l'engagement de rétrocession portant dès lors sur les Titres substitués.

ARTICLE 5 - OPERATIONS SUR TITRES

5.1.
En cas de mise en paiement, pendant la durée de la Pension, d'un intérêt, d’un dividende ou de toute somme non soumise à la retenue à la source ou n'ouvrant pas droit au crédit d'impôt tel que prévu par les dispositions du Code général des impôts, la Partie concernée paie à l'autre Partie un montant en espèces équivalent à la somme mise en paiement. Ce versement intervient le jour même de la date de mise en paiement. Les dispositions de l'article 9.2.3 s'appliquent en cas de retard.

En cas de mise en Pension ou de constitution de Marge avec des Titres libellés dans une Devise autre que l’Euro, l'obligation de la Partie de payer à l'autre Partie un montant en espèces équivalent à la somme mise en paiement visée à l'article 5.1 de la Convention s'effectue, sauf accord contraire des Parties, dans la Devise des Titres correspondant et dans les délais les plus courts d'acheminement de la Devise concernée.

En cas de survenance d'un événement prévu à l'article L. 432-13 du Code, les Titres pouvant donner un accès direct ou indirect au capital ou aux droits de vote admis aux négociations sur un marché réglementé français ou étranger affectés par un tel événement sont restitués par la Partie concernée, sans indemnité de rétrocession anticipée et concomitamment avec la rétrocession du prix convenu. La rétrocession doit intervenir au plus tard un Jour Ouvré précédant le jour de survenance de l'événement concerné. Lorsque les Titres subissant un tel événement sont remis en Marge, la Partie qui a remis les Titres en Marge doit les substituer dans les conditions et modalités prévues à l'article 4.2 de la Convention.

5.2.
En cas d'amortissement, de tirage au sort conduisant au remboursement, d'échange, de conversion ou d'exercice d'un bon de souscription de Titres mis en pension, la Date de Rétrocession de la Pension concernée sera automatiquement avancée au deuxième Jour Ouvré suivant la publication de l'avis annonçant l'opération concernée. Le cessionnaire renonce à tout recours à l'encontre du cédant pour les Titres qui n'auraient pu être souscrits ou obtenus faute d'instructions données par le cédant dans les délais réglementaires ou d'usage.

En cas d'amortissement par tirage au sort de Titres mis en pension ou remis en Marge, et qui ne sont pas groupés en séries identifiées, la Date de Rétrocession de la Pension concernée est automatiquement avancée au Jour Ouvré précédant la date de référence correspondante fixée dans le contrat d'émission et visée à l'article R. 231-16 du Code.

5.3.
En cas d'offre publique d'achat, d'offre publique d'échange, d'offre publique de retrait, d'augmentation de capital, de division, de regroupement, ou plus généralement d'opération financière sur titres comportant soit un droit préférentiel de souscription, soit un délai de priorité, sur les Titres mis en pension ou remis en Marge, les Parties se concertent à la requête du cédant ou du cessionnaire sur notification à l'autre Partie faite dans les trois Jours Ouvrés de la publication de l'avis annonçant cette offre. Le cédant (ou la Partie ayant remis les Titres en Marge) peut alors demander à l'autre Partie de participer à ladite opération sur Titres pour son compte et à ses frais dans les conditions prévues pour l'opération concernée. Le cédant (ou la Partie ayant remis les Titres en Marge) verse alors à l'autre Partie dans les délais réglementaires ou d'usage, les sommes éventuellement nécessaires à la réalisation de l'opération pour son compte. La participation aux opérations sur Titres s'effectue dans le respect des règles légales et réglementaires concernant les franchissements de seuils conformément aux dispositions qui leur sont applicables, et dans la mesure où  le cessionnaire (ou la Partie ayant reçu les Titres en Marge) a eu connaissance de dispositions statutaires spécifiques relatives à de tels franchissements de seuils pour les sociétés concernées.

Le cessionnaire (ou la Partie ayant reçu les Titres en Marge) peut cependant refuser de participer à ladite opération sur Titres et rétrocéder les Titres à l'autre Partie afin que ce dernier participe à l'opération. A défaut d'accord intervenu dans un délai de deux Jours Ouvrés à compter de cette notification:

- la Date de Rétrocession de la Pension concernée est avancée au deuxième Jour Ouvré suivant la constatation du désaccord;

- dans le cas où les opérations portent sur des Titres remis en Marge, les Parties devront convenir d'une substitution de ces Titres par d'autres Titres ou sommes d'argent.

5.4.
En cas de convocation à une assemblée donnant lieu à l'exercice des droits de vote des titulaires des Titres cédés (ou remis en Marge), le cédant (ou la Partie ayant remis les Titres en Marge) peut avancer la Date de Rétrocession anticipée des Titres pour exercer les droits en cause. A cet effet, le cédant (ou la Partie ayant remis les Titres en Marge) adresse une notification de rétrocession anticipée au plus tard deux Jours Ouvrés en plus des délais usuels de livraison avant la date limite d'exercice des droits en cause. Dans ce cas, le cessionnaire (ou la Partie ayant reçu les Titres en Marge) fait ses meilleurs efforts pour satisfaire à la demande de l'autre Partie.

5.5.
Les autres droits ou titres attribués du fait de la détention des Titres sont conservés par la Partie réceptionnaire et restitués en même temps que les Titres auxquels ils se rattachent. Il en est tenu compte dans la détermination de la Valeur des Titres et de la Valeur de la Marge.

ARTICLE 6 - CONCLUSION DES PENSIONS

6.1.
Les Pensions sont conclues par tous moyens et prennent effet entre les Parties dès l'échange des consentements des Parties. A cet effet, les Parties reconnaissent et acceptent que toutes les conversations téléphoniques échangées entre elles relatives à la conclusion et à l'exécution de leurs Pensions pourront être enregistrées. 

6.2.
La conclusion de chaque Pension sera suivie d'un échange de Confirmations par lettre, télex, télécopie ou toute transmission électronique ou numérisée présentant un degré suffisant de sécurité et de fiabilité pour les Parties. L’absence de Confirmation n'affecte en rien la validité de la Pension. En cas de désaccord sur les termes d'une Confirmation, lequel doit être notifié immédiatement à l'autre Partie, chaque Partie peut se référer à ses enregistrements téléphoniques comme mode de preuve pour établir les termes de la Pension correspondante.

ARTICLE 7 - CESSION ET RETROCESSION DES TITRES

7.1.
A la Date de Cession, le cédant livre ou fait livrer au cessionnaire les Titres mis en pension, contre règlement, par celui-ci, du Prix de Cession. A la Date de Rétrocession, le cessionnaire livre ou fait livrer au cédant les Titres mis en pension contre règlement, par le cédant, du Prix de Rétrocession.

7.2.
Toute livraison de Titres s'effectue de façon à ce que le destinataire ait la pleine propriété des Titres livrés, et selon les modalités prévues par les usages et la réglementation en vigueur.

7.3. 
      Les Parties pourront convenir de compenser à due concurrence leurs obligations de paiement dans la même Devise pour autant que ces paiements interviennent de façon réciproque le même jour pour une ou plusieurs Pensions.

ARTICLE 8 - APPELS ET GESTION DES MARGES

8.1.
A moins qu'il n'en soit disposé autrement lors de leurs conclusions, les Pensions donneront lieu, aux conditions définies dans l'annexe II C de la Convention, à la constitution ou, le cas échéant, à la rétrocession d'une Marge pour tenir compte de l'évolution de la Valeur des Titres mis en pension dès lors que les Pensions seront conclues pour une durée supérieure à 24 heures.

8.2      A chaque Date de Valorisation, l’Agent de Calcul a la charge de déterminer l'Ecart de Valeur des Pensions avec Marge ainsi que la Marge devant être constituée ou rétrocédée et en informe les Parties au plus tard le Jour Ouvré suivant avant l'heure indiquée en annexe III de la Convention ou, à défaut de mention dans l’annexe, dès que possible. Les informations et calculs transmis sont définitifs et, en l'absence d'erreur manifeste, ne peuvent pas être contestés. Chaque Partie s'oblige à procéder à toute constitution ou rétrocession de Marge lui incombant dans les délais spécifiés à l'annexe II C de la Convention.

A chaque Date de Valorisation, l'Agent détermine, le cas échéant, pour chaque Groupe de Pensions avec Marge le Solde Net selon les modalités définies à l'annexe II C de la Convention. Chaque constitution ou rétrocession de Marge telles que définies dans cette annexe intervient pour chaque Groupe de Pensions spécifié, indépendamment des obligations nées du Solde Net à verser ou à recevoir de l'autre Groupe de Pensions. L’Agent notifie à l'autre Partie pour chaque Groupe de Pensions les montants dus pour chaque Solde Net.

8.3    Pour l'application des dispositions de l'article 8 et de l'annexe II C de la Convention, la constitution de la Marge s'entend de la remise en pleine propriété de sommes d'argent libellées dans la Devise de Référence (sous forme de virement irrévocable) ou, si la Partie destinataire du transfert l'accepte, de Titres (sous forme de livraison Franco) en faveur de cette Partie. De même, la rétrocession de Marge s'entend, lorsqu'une Marge a été constituée chez une Partie, d'une remise en pleine propriété de sommes d'argent libellées dans la Devise de Référence (sous forme de virement irrévocable) ou, si la Marge a été constituée en Titres, du transfert en pleine propriété desdits Titres (sous forme de livraison Franco), au bénéfice de l'autre Partie. Si la rétrocession de Marge n'est que partielle, la Partie devant la rétrocéder a toute latitude pour décider si cette rétrocession porte sur des sommes ou sur les Titres en question, dès lors que la valeur de la rétrocession est bien celle convenue. Une telle rétrocession diminue d'autant la Valeur de la Marge maintenue.

ARTICLE 9 - RETARDS DE PAIEMENT OU DE LIVRAISON

9.1.
Retards de paiement ou de livraison à la Date de Cession

9.1.1.
En cas de paiement avec retard du Prix de Cession, la Pension considérée est maintenue sans changement, y compris pour ce qui concerne les Prix de Cession et de Rétrocession, même si les Titres concernés n'ont pas été livrés à bonne date par le cédant du fait du retard de paiement. Le cessionnaire s'oblige en toute hypothèse à verser, en plus du Prix de Cession, des Intérêts de Retard qui sont dus sans délai, de plein droit et sans mise en demeure préalable, et sont calculés sur le Prix de Cession de la Date de Cession (incluse) jusqu'à la date de son paiement effectif (exclue).

9.1.2.
En cas de livraison avec retard des Titres mis en pension, la Pension considérée est maintenue sans changement, y compris pour ce qui concerne les Prix de Cession et de Rétrocession, même si le Prix de Cession n'a pas été versé à bonne date par le cessionnaire du fait de la non-livraison des Titres. Si toutefois le Prix de Cession a été versé au cédant, celui-ci s'oblige alors, en plus de la livraison des Titres, à verser des Intérêts de Retard qui sont dus sans délai, de plein droit et sans mise en demeure préalable, et sont calculés sur le Prix de Cession de la date de son versement (incluse) jusqu'à la date de livraison effective des Titres mis en pension (exclue).

9.2.
Retards de paiement ou de livraison à la Date de Rétrocession

9.2.1.
En cas de paiement avec retard du Prix de Rétrocession, le Prix de Rétrocession est recalculé comme si la Pension considérée devait dès l'origine venir à échéance à la date de paiement effectif dudit prix, même si les Titres concernés n'ont pas été livrés à bonne date par le cessionnaire du fait du retard de paiement. Le cédant s'oblige en toute hypothèse à verser, en plus du Prix de Rétrocession ainsi recalculé, des Intérêts de Retard qui sont dus sans délai, de plein droit et sans mise en demeure préalable, et sont calculés sur le Prix de Rétrocession de la Date de Rétrocession telle que prévue initialement (incluse) jusqu'à la date de son paiement effectif (exclue).

9.2.2.
En cas de rétrocession avec retard des Titres mis en pension et dans l'hypothèse où le Prix de Rétrocession n'a pas été versé à bonne date du fait de la non rétrocession des Titres, le Prix de Rétrocession n’est aucunement modifié, de sorte qu'à la Date de Rétrocession effective des Titres mis en pension, le cédant ne soit tenu qu'au versement du Prix de Rétrocession initialement convenu. En cas de rétrocession avec retard des Titres mis en pension et dans l'hypothèse où le Prix de Rétrocession a été versé au cessionnaire, celui-ci s'oblige alors, en plus de la rétrocession des Titres, à verser des Intérêts de Retard sur le Prix de Rétrocession, calculés à un taux d'intérêt égal à la somme du Taux de la Pension considérée et du Taux de Retard, qui seront dus sans délai, de plein droit et sans mise en demeure préalable de la date de son versement (incluse) jusqu'à la Date de Rétrocession effective des Titres mis en pension (exclue).

9.2.3.
Les dispositions de l'article 8 s'appliquent à toute Pension jusqu'à la date de versement effectif du Prix de Rétrocession (dans le cas visé à l'article 9.2.1) ou jusqu'à la Date de Rétrocession effective des Titres mis en pension (dans le cas visé à l'article 9.2.2).

9.3.
Remboursement des autres frais et pénalités : incidences sur l'application des dispositions des articles 11 & 12

9.3.1.
Sans préjudice des dispositions des articles 9.1 et 9.2, la Partie livrant ou payant avec retard à la Date de Cession ou de Rétrocession est tenue de supporter tous frais, dommages et intérêts et pénalités dont l'autre Partie serait redevable du fait du retard en question, qui sont prévisibles à la date de conclusion de la Pension considérée et qu'elle serait en mesure de justifier.

9.3.2.
Les dispositions du présent article ne sauraient restreindre d'une quelconque manière l'application des articles 11 & 12, notamment de l'article 11.1.1.1.

9.4 
Rachat des Titres par le cédant
Sans préjudice des articles 9.2, 9.3, 11.1.1.8 ou 11.2.1.3 de la Convention, si à la Date de Rétrocession le cessionnaire informe le cédant qu'il n'est pas en mesure de restituer tout ou partie des Titres ou le cédant notifie au cessionnaire qu'il n'a pas reçu les titres, le cédant pourra ne pas payer le Prix de Rétrocession et une procédure de rachat de Titres, dont les frais seront supportés par le cessionnaire, pourra être exercée par le cédant pour un montant nominal correspondant à la valeur totale des Titres non livrés (le "Montant Nominal").

A cet effet, le cédant va acquérir dans les meilleurs délais sur le marché des titres équivalents pour une quantité au plus égale au Montant Nominal étant précisé que des achats de Titres pourront être effectués en une ou plusieurs fois. En cas d'achat de Titres équivalents par le cédant dans le cadre du présent paragraphe, le cessionnaire sera alors redevable envers le cédant d'un montant égal aux frais occasionnés pour le rachat des Titres (prix des Titres, courtage..) moins le Prix de Rétrocession (le "Montant de Rachat"). Le paiement du Montant de Rachat interviendra dans les deux (2) Jours Ouvrés à compter de la réception d'une notification émise par le cédant mentionnant le détail des frais engagés pour le rachat desdits Titres étant précisé que ces frais ne pourront être contestés par le cessionnaire sauf en cas d'erreur manifeste.

Conformément à l'article L. 432.15 du Code ou tout autre texte qui lui serait substitué, en cas de non rétrocession des Titres à la Date de Rétrocession, le cessionnaire reste propriétaire des Titres et le Prix de Rétrocession reste acquis au cédant. En conséquence, les Parties reconnaissent que l'exercice d'une procédure de rachat des Titres par le cédant délie les Parties de leurs obligations au titre de la Pension.

ARTICLE 10 - DECLARATIONS

Chaque Partie déclare et atteste lors de la conclusion de la Convention et de toute Pension:

10.1.
qu'elle est régulièrement constituée et qu'elle exerce ses activités conformément aux lois, décrets, règlements et statuts (ou autres documents constitutifs) qui lui sont applicables ;

10.2.    
qu'elle a tout pouvoir et capacité de conclure la Convention et toute Pension s'y rapportant et que celles-ci ont été valablement autorisées par ses organes de direction ou par tout autre organe compétent ;

10.3.
que les Pensions sont conclues par des personnes dûment habilitées à cet effet;

10.4. 
que les informations et documents qu'elle fournit ou fournira à l'autre Partie sont exacts, complets et à jour;

10.5.
que la conclusion et l'exécution de la Convention et de toute Pension s'y rapportant ne contreviennent à aucune disposition des lois, décrets, règlements et statuts (ou autres documents constitutifs) qui lui sont applicables ;

10.6.
que tous les permis, licences et autorisations éventuellement nécessaires à la conclusion et à l'exécution de la Convention et de toute Pension s'y rapportant ont été obtenus et demeurent valables ;

10.7
que la Convention et les Pensions s'y rapportant constituent un ensemble de droits et obligations ayant force obligatoire à son encontre en toutes leurs dispositions ;

10.8.
qu' à sa connaissance, aucun Cas de Défaillance n'existe en ce qui la concerne ;

10.9.   qu'elle dispose, dans le cadre des dispositions légales et réglementaires qui lui sont applicables le cas échéant, des connaissances et de l'expérience nécessaires pour évaluer les avantages et les risques encourus au titre de chaque Pension ; et qu'il lui appartient alors de décider du bien-fondé de la conclusion de la Pension considérée, après en avoir examiné les différents aspects, notamment financiers, juridiques, fiscaux et comptables ; et

10.10.
qu’à sa connaissance, il n'existe pas à son encontre d'action ou de procédure arbitrale ou judiciaire, ou de mesure administrative ou autre dont il pourrait résulter une détérioration manifeste et substantielle de son activité, de son patrimoine ou de sa situation financière ou qui pourrait affecter la validité ou la bonne exécution de la Convention ou de toute Pension.

ARTICLE 11 - RESILIATION DES OPERATIONS DE PENSION

11.1.
Résiliation en Cas de Défaillance

11.1.1.
Cas de Défaillance :

Constitue un Cas de Défaillance pour l'une des Parties (la "Partie Défaillante") l'un des événements suivants :

11.1.1.1.
l'inexécution d'une quelconque disposition de la Convention ou d'une Pension (relative à un paiement ou autre, à l'exclusion d'un défaut de livraison) à laquelle il n'aurait pas été remédié, soit dès notification de l'inexécution par l'autre Partie (la "Partie Non Défaillante") lorsque cette inexécution porte sur une constitution ou rétrocession de Marge, soit dans un délai de trois Jours Ouvrés à compter de ladite notification dans les autres cas ;

11.1.1.2.
une quelconque déclaration de l'article 10 qui se révèle avoir été inexacte au moment ou elle a été faite ou réitérée par cette Partie, ou qui cesse d'être exacte, sur un point important ;

11.1.1.3.
la déclaration par cette Partie à l'autre Partie de l'impossibilité ou du refus de régler tout ou partie de ses dettes ou d'exécuter ses obligations, l'octroi administratif ou judiciaire d'un moratoire, ainsi que toute procédure équivalente ;

11.1.1.4. 
la cessation d'activité, l'ouverture d'une procédure de liquidation amiable ou de toute autre procédure équivalente;

11.1.1.5.   l’ouverture de toute procédure de prévention ou de traitement des difficultés des entreprises régie par le droit français, ou de toute procédure équivalente régie par un droit étranger affectant le siège ou l'une quelconque des succursales de l'une des Parties, notamment (i) l’ouverture d’une procédure de conciliation,  (ii) l’ouverture d’une procédure de sauvegarde, (iii) la nomination d'un administrateur à la demande des autorités réglementaires ou des tribunaux, (iv) l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire (v) l’ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire, ou de toute procédure équivalente à celles qui sont visées aux (i) à (v);

11.1.1.6.
l'inexécution d'une quelconque obligation de paiement à l'égard de la Partie Non Défaillante ou de tout tiers, autre que celles résultant de la Convention ou d'une Pension, sauf en cas d'erreur manifeste et à moins que le paiement de ce montant ne soit l'objet d'une contestation sérieuse au fond ; 

11.1.1.7.
tout événement susceptible d'entraîner la nullité, l'inopposabilité, la disparition d'une quelconque sûreté ou garantie consentie en faveur de la Partie Non Défaillante au titre d'une ou plusieurs Pensions, ainsi que tout événement visé aux articles 11.1.1.3 à 11.1.1.6 affectant un tiers ayant délivré sa garantie personnelle au titre de la Convention ou d'une Pension ; ou

11.1.1.8.
si les parties ont choisi dans l’annexe II D d’appliquer cette clause 11.1.1.8, l'inexécution par une Partie d’une obligation de livraison de Titres à laquelle il n'aurait pas été remédié, soit dès notification de l'inexécution par l'autre Partie (la "Partie Non Défaillante") lorsque cette inexécution porte sur une constitution ou rétrocession de Marge, soit dans un délai de trois Jours Ouvrés à compter de ladite notification dans les autres cas.

11.1.2.
Effets :

La survenance d'un Cas de Défaillance donne à la Partie Non Défaillante le droit, sur simple notification adressée à la Partie Défaillante, de suspendre l'exécution de ses obligations de paiement et/ou de livraison et de résilier l'ensemble des Pensions en cours entre les Parties, quel que soit le lieu de leur conclusion ou d'exécution. Cette notification précisera le Cas de Défaillance invoqué ainsi que la Date de Résiliation retenue. 

A compter de la Date de Résiliation :

· les Parties ne seront plus tenues à aucun paiement ou livraison pour les Pensions résiliées.

La résiliation donne toutefois droit, pour ces mêmes Pensions, au paiement du Solde de Résiliation; 

· les Parties sont réputées définitivement propriétaires des espèces et des Titres remis à la Date de Résiliation.

11. 2.
Résiliation en cas de Circonstance Nouvelle

11.2.1.
Cas de Circonstance Nouvelle :

Constitue une Circonstance Nouvelle pour une Partie (la "Partie Affectée"), l'un des événement suivants :

11.2.1.1.
l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou d'une nouvelle réglementation, la modification d'une loi ou d'un quelconque texte à caractère obligatoire ou la modification de l'interprétation judiciaire ou administrative qui en est faite, dont il résulte qu'une Pension est illicite pour la Partie concernée ou qu'il doit être procédé à une déduction ou retenue nouvelle de nature fiscale sur un montant qu'elle doit recevoir de l'autre Partie au titre de ladite Pension; 

11.2.1.2.
la détérioration manifeste et substantielle de l’activité, du patrimoine ou de la situation financière de la Partie concernée qui résulterait notamment d’une fusion, scission ou cession d’actif; ou

11.2.1.3.
la non livraison des Titres par le cédant à la Date de Cession ou par le Cessionnaire à la Date de Rétrocession (la partie défaillante étant considérée comme la Partie Affectée, l’autre Partie étant la Partie Non Affectée).
11.2.2. 
Effets :

11.2.2.1.   Lors de la survenance d'une Circonstance Nouvelle visée à l'article 11.2.1.1, la Partie en prenant connaissance la notifiera dans les meilleurs délais à l'autre Partie ainsi que les Pensions concernées par cette Circonstance Nouvelle. Les Parties suspendront alors l'exécution de leurs obligations de paiement et de livraison pour les seules Pensions affectées et rechercheront de bonne foi pendant un délai de 30 jours une solution mutuellement satisfaisante visant à rendre licite ces Pensions ou éviter la déduction ou retenue. Si à l'issue de cette période aucune solution mutuellement satisfaisante ne peut être trouvée, chacune des Parties (en cas d'illégalité) ou la Partie recevant un montant inférieur à celui prévu (en cas de déduction ou retenue sur un montant versé par l'autre Partie) pourra notifier à l'autre la résiliation des seules Pensions affectées par la Circonstance Nouvelle. Cette notification précisera la Date de Résiliation retenue. 

11.2.2.2.    Lors de la survenance d'une Circonstance Nouvelle visée à l'article 11.2.1.2. toutes les Pensions seront considérées comme étant affectées. L'autre Partie (la "Partie Non Affectée") aura alors le droit, sur simple notification adressée à la Partie Affectée, de suspendre l'exécution de ses obligations de paiement et/ou de livraison et de résilier l'ensemble des Pensions en cours entre les Parties, quel que soit le lieu de leur conclusion ou d'exécution. Cette notification précisera la Date de Résiliation retenue.

11.2.2.3.   Lors de la survenance d’une Circonstance Nouvelle visée à l’article 11.2.1.3, la Partie Non Affectée peut, selon le cas :

(i) envoyer à la Partie Affectée, dès lors que le défaut de livraison continue, une notification de résiliation de la Pension affectée. Cette notification précise la Date de Résiliation retenue. Les stipulations des articles 11.2.2.4 et 12 s'appliquent alors à la seule Pension ainsi affectée. Les stipulations de l'article 9.3 sont applicables au présent paragraphe ; ou 

(ii) pour les livraisons de Titres effectuées en dehors d'un système de règlement contre livraison la Partie Non Affectée peut choisir (a) de demander le paiement du Prix de Cession ou le Prix de Rétrocession si ce dernier a déjà été payé ; ou (b) de demander à la Partie Affectée le versement d'une Marge en espèces pour un montant équivalent aux Titres non livrés.

11.2.2.4.  Si une Circonstance Nouvelle entraîne directement la survenance d'un Cas de Défaillance, ce dernier  sera réputé ne pas avoir eu lieu et seules les dispositions de l'article 11.2 seront alors applicables.

11.2.2.4.    A compter de la Date de Résiliation :

· les Parties ne seront plus tenues à aucun paiement ou livraison pour les Pensions résiliées.

La résiliation donne toutefois droit, pour ces mêmes Pensions, au paiement du Solde de Résiliation; 

-   les Parties sont réputées définitivement propriétaires des espèces et des Titres remis à la Date de Résiliation.

ARTICLE 12 - CALCUL ET PAIEMENT DU SOLDE DE RESILIATION

12.1.
Calcul du Solde de Résiliation

12.1.1.
A la Date de Résiliation, la Partie Non Défaillante ou la Partie non Affectée (ci-après la "Partie en charge des calculs") a seule la responsabilité de déterminer le Solde de Résiliation.

12.1.2.
A cet effet, la Partie en charge des calculs détermine, pour chaque Pension résiliée, son Ecart de Valeur à la Date de Résiliation ainsi que, s'ils existent, les Montants Dus par chaque Partie au titre de ladite Pension. Cette détermination intervient que la Pension en question soit avec Marge ou non.

12.1.3.
La somme des Ecarts de Valeur positifs pour la Partie en charge des calculs et des Montants Dus par l'autre Partie, diminuée du total des Ecarts de Valeur négatifs pour la Partie en charge des calculs et des Montants Dus par elle, détermine le risque brut de la Partie en charge des calculs (ci-après "le Risque Brut"). Tout Ecart de Valeur ou Montant Dû exprimé dans une Devise autre que la Devise de Référence est converti dans cette Devise à la Date de Résiliation sur la base des cours de change au comptant disponibles pour la Partie en charge des calculs à 12 h 00 à cette date.

12.1.4.
La Partie en charge des calculs compare alors son Risque Brut à la Valeur de la Marge à la Date de Résiliation (si une Marge a été constituée) et détermine de la façon suivante le Solde de Résiliation :

a)
Si aucune Marge n'a été constituée, la Solde de Résiliation est égal au Risque Brut de la Partie en charge des calculs. Il est dû par la Partie Défaillante ou Affectée s'il est positif et par la Partie en charge des calculs s'il est négatif ;

b)
Si une Marge a été constituée chez la Partie en charge des calculs et si cette Partie a un Risque Brut positif, le Solde de Résiliation est égal à la différence entre le Risque Brut et la Valeur de la Marge. Il est dû par la Partie Défaillante ou Affectée s'il est positif et par la Partie en charge des calculs s'il est négatif. Si par contre la Partie en charge des calculs a un Risque Brut négatif, le Solde de Résiliation est égal au total de la valeur absolue du Risque Brut et de la Valeur de la Marge et est dû par la Partie en charge des calculs ;

c)
Si une Marge a été constituée chez la Partie Défaillante ou la Partie Affectée et si la Partie en charge des calculs a un Risque Brut négatif, le Solde de Résiliation est égal à la différence entre la valeur absolue du Risque Brut et la Valeur de la Marge. Il est dû par la Partie en charge des calculs s'il est positif et par la Partie Défaillante ou Affectée s'il est négatif. Si par contre la Partie en charge des calculs a un Risque Brut positif, le Solde de Résiliation est égal au total du Risque Brut et de la Valeur de la Marge et est dû par la Partie Défaillante ou Affectée.

Une présentation sous forme de tableau du calcul du Solde de Résiliation figure à l'annexe I, qui fait partie intégrante de la Convention.

12.1.5.
Lors de la survenance d'une Circonstance Nouvelle visée à l'article 10.2.1.1 et dans l'hypothèse où seules certaines des Pensions en cours seraient affectées, la Marge est alors déterminée par référence aux seules Pensions avec Marge affectées, s'il y en a.

12.2.
Notification et versement du Solde de Résiliation

12.2.1.
La Partie en charge des calculs notifie à l'autre dans les meilleurs délais le montant du Solde de Résiliation ainsi que le détail des calculs ayant permis de le déterminer. Ces calculs sont définitifs dès leur notification et, en l'absence d'erreur manifeste, ne peuvent pas être contestés.

12.2.2.
La Partie redevable du Solde de Résiliation procède au versement correspondant à l'autre Partie dans les trois Jours Ouvrés à compter de la réception de la notification visée à l'article 11.2.1. Toutefois, dans l'hypothèse où un tel versement serait, suite à la survenance d'un Cas de Défaillance, dû par la Partie Non Défaillante à la Partie Défaillante, la Partie Non Défaillante est irrévocablement autorisée à le compenser avec tout montant qui lui serait dû par la Partie Défaillante à quelque titre que ce soit.

12.2.3.
En cas de retard de versement du Solde de Résiliation, le montant concerné est majoré des Intérêts de Retard afférents, qui sont dus de plein droit et sans mise en demeure préalable et sont calculés de la Date de Résiliation (incluse) jusqu'à la date du paiement effectif du Solde de Résiliation (exclue).

ARTICLE 13 - DIVERS

13.1 . 
Notifications

Toute notification effectuée en vertu de la Convention doit être faite par lettre, télex, télécopie ou toute transmission électronique ou numérisée présentant un degré suffisant de sécurité et de fiabilité pour les Parties et prendra effet à la date de sa réception. 

13.2.
Paiement dans une monnaie autre que celle prévue

Dans le cas où pour une raison quelconque, un paiement est effectué dans une monnaie autre que la Devise prévue pour une Pension et s'il y a une différence entre ce montant converti dans cette Devise et le montant libellé dans la Devise que prévoyait ladite Pension, la Partie débitrice doit, à titre d'obligation indépendante, indemniser à première demande et sans pouvoir soulever d'exception, l'autre Partie de tous frais et pertes qui en résulteraient.

13.3.
Non renonciation

Le non exercice ou l'exercice tardif par une Partie de tout droit pouvoir ou privilège découlant de la Convention ne constitue pas une renonciation au droit, pouvoir ou privilège en cause.

13.4.
Cession à un tiers

La Convention, toute Pension ou l'un quelconque des droits ou obligations en découlant pour une Partie ne pourront être transférés ou cédés sans l'accord préalable de l'autre Partie.

Le présent article ne vise pas les opérations entraînant une transmission universelle du patrimoine (notamment en cas de fusion et de scission) pour lesquelles l’accord préalable et écrit de l'autre Partie ne sera pas nécessaire conformément aux lois et règlements en vigueur.
13.5.
Frais et Débours

La résiliation des Pensions ouvre droit, pour la seule Partie Non Défaillante, au remboursement des frais et débours engagés, y compris de procédure judiciaire, le cas échéant, qu'elle aurait subis du fait de la survenance d'un Cas de Défaillance et qu'elle serait en mesure de justifier.

13.6 Pensions conclues pour compte de tiers

13.6.1.  Lorsqu'un signataire à la Convention agit pour le compte d'un mandant dont il a révélé l'identité, ledit mandant est Partie à la Convention et aux Pensions. La Convention s'applique alors exclusivement aux Pensions conclues au nom et pour le compte du mandant.

Le signataire agissant au titre d’un mandat :

a)

déclare et atteste disposer de toutes les autorisations nécessaires pour engager son mandant et s'être assuré que le mandant était pleinement lié par les termes de la Convention ainsi que de toute Pension conclue en son nom et pour son compte ;

b)

s'engage à faciliter tout contact entre son mandant et l'autre Partie et révéler à cette dernière tout Cas de Défaillance ou toute Circonstance Nouvelle affectant son mandant dont il aurait connaissance.

13.6.2. Les Pensions pour lesquelles une Partie agit pour compte de tiers sans avoir préalablement et expressément révélé à l'autre Partie l'identité dudit tiers, lient la Partie agissant pour compte de tiers de la même manière que si elle agissait en son nom et pour son compte propre.

13.7. 
Fourniture de documents

Chaque Partie s’engage à fournir à l’autre Partie, lors de la conclusion de la Convention, les documents attestant de l’identité, de la signature et des pouvoirs des signataires à l’engager au titre de la Convention et des Pensions, ou de tout autre document s’y référant. 

ARTICLE 14 - DUREE DE LA CONVENTION

14.1.
La Convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être dénoncée à tout moment, par lettre recommandée avec accusé de réception ; ladite dénonciation prenant effet à l'expiration d'un délai de cinq Jours Ouvrés suivant sa réception.

14.2.
La Convention continue toutefois à régir les rapports entre les Parties pour toutes les Pensions conclues avant la prise d'effet de ladite dénonciation.

ARTICLE 15 - RENONCIATION AUX IMMUNITES

La Convention est de nature commerciale. Les Parties renoncent irrévocablement à toute immunité de Juridiction ou d'exécution dont elles pourraient bénéficier tant pour elles-mêmes que sur leurs biens présents ou futurs.

ARTICLE 16 - LOI APPLICABLE - ATTRIBUTION DE COMPETENCE

16.1.
La Convention est soumise au droit français. En cas de traduction seule la version signée fait foi.

16.2.
Tout litige, relatif notamment à sa validité, son interprétation ou son exécution, sera soumis à la compétence des juridictions du ressort de la Cour d'Appel de Paris.

Fait à ( ( (, le ( ( (, en deux exemplaires originaux

Partie A                                                                                          Partie B

	Nom  :        

qualité :  

Date :

Signature :
	Nom  :            

qualité :    

Date : 

Signature :



	Nom  :           

qualité :     

Date :

Signature :    
	Nom  :            

qualité :   

Date :  

Signature :


ANNEXE I

TABLEAU RÉCAPITULATIF DU SOLDE DE RESILIATION
	
	
RBpc > 0
	 RBpc < 0

	PAS DE MARGE CONSTITUEE
	 SR = RBpc
SR dû par la Partie Défaillante ou Affectée
	 SR = |RBpc|
SR dû par la Partie en charge des calculs

	MARGE CONSTITUEE CHEZ LA PARTIE EN CHARGE DES CALCULS
	 M < RBpc

SR = RBpc – M
SR dû par la Partie Défaillante ou Affectée
	 SR = |RBpc| + M
SR dû par la Partie en charge des calculs

	
	 M > RBpc

SR = M – RBpc
SR dû par la Partie en charge des calculs
	

	MARGE CONSTITUEE CHEZ LA PARTIE DEFAILLANTE OU AFFECTEE
	 SR = RBpc + M
SR dû par la Partie Défaillante ou Affectée
	 M < |RBpc|

SR = |RBpc| - M
SR dû par la Partie en charge des calculs

	
	
	 M > |RBpc|

SR = M - |RBpc|
SR dû par la Partie Défaillante ou Affectée


Partie en charge des calculs :
Partie Non Défaillante ou Partie Non Affectée, selon le cas
RBpc :
Risque Brut de la Partie en charge des calculs
RBpc = ( Ecarts de Valeur positifs de cette Partie et des Montants Dus par l'autre Partie - ( Ecarts de Valeur négatifs de cette Partie et des Montants Dus par elle
M :
Marge constituée, telle que valorisée à la Date de Résiliation
SR :
Solde de Résiliation
ANNEXE II
PARAMETRES ET DISPOSITIONS TECHNIQUES
APPLICABLES A LA CONVENTION

A/ PARAMETRES FINANCIERS
Agent de Calcul :

(cf. définition et art. 8)
(à défaut d'indication : la Partie la plus diligente)

Place financière pour la

détermination des Jours Ouvrés :

(cf. définition Jour Ouvré)

(à défaut d'indication : TARGET)

Date de Valorisation :
(à défaut d'indication : chaque Jour Ouvré TARGET)

(cf. définition et art. 8)

Devise de Référence :


(cf. définition, art. 8 & 12)
(à défaut d'indication : Euro)

Taux de Référence :

(cf définition Valeur de la Marge)
(à défaut d'indication : EONIA)

Taux de Retard :

(cf définition Intérêts de Retard)
(à défaut d'indication :

· pour l'Euro, le taux le plus élevé consenti par la Banque Centrale Européenne pour l'alimentation en liquidités du destinataire du paiement fait avec retard ;

· pour les autres Devises, la moyenne des taux au jour le jour auxquels a accès le destinataire du paiement fait avec retard pendant la période considérée).

Seuil de déclenchement
des ajustements de Marge :

(cf annexe II C)
(à défaut d'indication : le seuil de déclenchement est fixé au plus élevé de : - EUR. 150 000 ;


                             - 1% du total des Prix de Cession.


ou son équivalent dans la Devise de Référence)

Pourcentage

de Pondération :
cf. C.3

Périodicité du règlement 

de la rémunération de la Marge: Sauf accord contraire des Parties, la périodicité du règlement de la rémunération de la Marge interviendra à chaque variation du montant de la Marge.

Ecart Toléré :
( à défaut d'indication : 0)

Heure limite de transmission de l'information (visée à l'art 8.2)

ANNEXE II
B/ PARAMETRES ADMINISTRATIFS
Paramètres administratifs concernant la Partie A

Seul le siège social (et les succursales de ../../..( pourront conclure des Pensions au titre de la Convention.

Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :
(à défaut d'indication, le siège social)

Service concerné :
(à défaut d'indication, le siège social)

N° de télex :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

N° de télécopie :


N° de téléphone :


(Succursale de ( ( (
Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :


Service concerné :


N° de télex :


N° de télécopie :


N° de téléphone :
(
Paramètres administratifs concernant la Partie B

Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :
(à défaut d'indication, le siège social)

Service concerné :
(à défaut d'indication, le siège social)

N° de télex :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

N° de télécopie :


N° de téléphone :


(Succursale de ( ( (
Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :

Service concerné :


N° de télex :


N° de télécopie :


N° de téléphone :
(

ANNEXE II
C/ DISPOSITIONS RELATIVES A LA GESTION DES MARGES

Les Parties peuvent convenir de gérer les Marges pour chaque Pension ou en pool pour l'ensemble des Pensions.

C. 1. Gestion individuelle des Marges Pension par Pension

C.1.1. 
A chaque Date de Valorisation au cours de la vie de la Pension, l'Agent de Calcul détermine l'Ecart de Valeur de ladite Pension, égal à la différence positive ou négative, entre :

(a) la Valeur des Titres mis en pension ajustée de la Marge Initiale de Sécurité (si elle existe); et

(b) le Prix de Cession desdits Titres majoré des intérêts courus afférents, calculés au Taux de la Pension depuis la Date de Cession (incluse) jusqu'à la Date de Valorisation considérée (exclue).

 C.1.2.
 Si l'Ecart de Valeur est positif, le cessionnaire constitue ou complète, selon le cas, une Marge en faveur du cédant du montant obtenu dans la Devise de Référence de la Pension considérée. Si l'Ecart de Valeur est négatif, sur demande du cessionnaire, le cédant rétrocède l'excédent de Marge (telle que constatée à la Date de Valorisation concernée).

C.1.3.
 La Marge constituée à l'occasion d'une Pension sera restituée au plus tard lors de la Date de Rétrocession.

C. 2. Gestion en pool des Marges pour l'ensemble des Pensions

C.2.1.
 Détermination des Ecarts de Valeur

C.2.1.1. 
A chaque Date de Valorisation, l'Agent de Calcul détermine, pour chaque Pension avec Marge en cours à cette date, la différence, positive ou négative, entre :

(a) la Valeur des Titres mis en pension, ajustée de la Marge Initiale de Sécurité (si elle existe) ; et

(b) le Prix de Cession desdits Titres majoré des intérêts courus afférents, calculés au Taux de la Pension depuis la Date de Cession (incluse) jusqu'à la Date de Valorisation considérée (exclue).

C.2.1.2.

Une fois cette différence déterminée, l'Agent de Calcul détermine pour chaque Partie l'Ecart de Valeur de chaque Pension avec Marge en cours, lequel est égal :

· pour toute Pension pour laquelle la Partie concernée est cédant, à la différence entre les deux montants visés ci-dessus, et de même signe que celle-ci ;

· pour toute Pension pour laquelle la Partie concernée est cessionnaire, à la différence entre les deux montants visés ci-dessus, mais de signe opposé.

C.2.1.3

Une fois l'Ecart de Valeur de chaque Pension avec Marge déterminé, l'Agent de Calcul détermine le Solde Net des Ecarts de Valeur de chaque Partie, lequel est égal à la somme algébrique des Ecarts de Valeur de cette Partie pour chacune de Pensions avec Marge en cours. A cet effet, tout Ecart de Valeur exprimé dans une Devise autre que la Devise de Référence est converti dans cette Devise à la Date de Valorisation sur la base des cours de change au comptant disponibles pour l'Agent de Calcul à 12 h 00 à cette date.

Le cours de change utilisé pour convertir en Euros « l’Ecart de Valeur » exprimé en Devises est le fixage Banque Centrale Européenne.

C.2.2.
Constitution ou rétrocession de Marge en fonction du Solde Net

C. 2.2.1.
A chaque Date de Valorisation, l'Agent de Calcul demande à la Partie ayant un Solde Net de signe négatif de constituer en faveur de la Partie ayant un Solde Net de signe positif une Marge d'une valeur égale à ce Solde Net, sous réserve des dispositions de l'article C.2.2.

C. 2.2.2.
Si, à une Date de Valorisation quelconque, une Marge a déjà été constituée par une Partie en faveur de l'autre, l'Agent de Calcul compare à cette date la Valeur de la Marge et le Solde Net, et :

(a) si la Marge a été constituée chez la Partie ayant un Solde Net de signe positif et si la Valeur de la Marge est inférieure à ce Solde Net, l'Agent de Calcul demande à la Partie au Solde Net négatif de constituer une Marge complémentaire d'une Valeur égale à la différence. Si par contre la Valeur de la Marge est supérieure à ce Solde Net, l'Agent de Calcul demande à la Partie au Solde Net positif de rétrocéder l'excédent de la Marge (telle que constatée à la Date de Valorisation concernée) sur le Solde Net ;

(b) si la Marge a été constituée chez la Partie ayant un Solde Net de signe négatif, l'Agent de Calcul demande à cette Partie de rétrocéder cette Marge en totalité et de constituer en faveur de la Partie au Solde Net de signe positif une Marge nouvelle d'une Valeur égale à ce Solde Net.

C. 2.2.3.
La Partie en faveur de qui doit être constituée ou rétrocédée une Marge à une date donnée peut accepter, sur notification adressée à la Partie devant procéder à ladite constitution ou rétrocession, de réduire la Valeur de la Marge à constituer ou à rétrocéder à ladite date.

C. 2.2.4.
Toute constitution ou rétrocession de Marge notifiée par l'Agent de Calcul relativement à une Date de Valorisation considérée intervient le Jour Ouvré suivant avant le clôture des systèmes de règlement de la Devise utilisée.

C. 2.2.5. 


Lorsque chaque Partie a nommé un Agent de Calcul et que ceux-ci déterminent, à une Date de Calcul donnée, des Écarts de Couverture de valeur différente, les dispositions suivantes s'appliquent :

· lorsque la différence entre les valeurs en cause est inférieure ou égale à l’Écart Toléré, l’Écart de Couverture retenu est égal à la moyenne des valeurs des deux Agents de Calcul; 

· lorsque la différence entre les valeurs en cause est supérieure ou égale à l’Écart Toléré, les Agents de Calcul se rapprochent dès notification de la valeur de l’Écart de Couverture en vue de parvenir à un accord sur cette valeur. A défaut d'accord dans les 24 heures, la Partie la plus diligente désigne au moins trois intervenants de premier rang sur le marché et leur demande de fournir dès que possible une valorisation de l’Écart de Couverture considéré. L’Écart de Couverture retenu est égal à la moyenne arithmétique des valorisations reçues, la valorisation la plus élevée et la plus basse étant exclues. Dans l'attente d'une détermination définitive de l’Écart de Couverture, la Partie concernée procède à la Date prévue, à la Remise la plus faible calculée sur la base des Écarts de Couverture provisoirement déterminés.

C. 2.3.
Seuil de déclenchement des constitutions et rétrocessions de Marge

C. 2.3.1.
Une constitution ou rétrocession de Marge n'intervient à une Date de Valorisation considérée que pour autant que la Valeur de la Marge ainsi constituée ou rétrocédée dépasse le Seuil de Déclenchement, tel que défini ci-dessus, et est alors faite pour la totalité de son montant, sans franchise. Toutefois, si la Marge est seulement constituée de Titres, l'ajustement de Marge est d'une Valeur arrondie à la quantité de Titres immédiatement inférieure. Dans le cas prévu à l'article C.2.2 b), le Seuil de Déclenchement s'apprécie par rapport au total de la rétrocession et de la constitution de Marge.

C. 2.3.2.
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas à la rétrocession totale de la Marge survenant la fin de la dernière des Pensions en cours entre les Parties.


ANNEXE II
C. 3
Actifs remis en Marge 

	
Catégories de Titres remis en Marge ou en Pension


	Pourcentage

de Pondération
	Marge Initiale

de Sécurité

	Valeurs d’Etat (négociables et domestiques) libellées en EUR ou USD et émises par les Gouvernements (tels que définis ci-dessous), ayant une maturité résiduelle inférieure à 1 an mais supérieure à 1 mois à la Date de Valorisation
	 
	 

	Valeurs d’Etat (négociables et domestiques) libellées en EUR ou USD et émises par les Gouvernements (tels que définis ci-dessous), ayant une maturité résiduelle supérieure à 1 an mais inférieure à 10 ans à la Date de Valorisation
	 
	 

	Valeurs d’Etat (négociables et domestiques) libellées en EUR ou USD et émises par les Gouvernements (tels que définis ci-dessous), ayant une maturité résiduelle supérieure à 10 ans mais inférieure à 30 ans à la Date de Valorisation
	 
	 

	Espèces libellés dans la Devise de Référence
	
	

	Pour les Pensions sur Titres de Capital seulement :

‑
les titres pouvant donner un accès direct ou indirect au capital ou aux droits de vote admis aux négociations sur un marché réglementé français ou étranger;

‑
les titres de créances qui représentent chacun un droit de créance sur la personne morale qui les émet, notamment les titres de créances négociables sur un marché réglementé français ou étranger; et

· les effets publics ou privés (sous réserve, pour les effets privés, que chaque Partie soit un établissement de crédit). 

· ( ( (
	
	

	
	 
	 


« Gouvernements », signifie les gouvernements des pays suivants :

- France

- Etats-Unis

- autres :

ANNEXE II
D/ AUTRES MODIFICATIONS A LA CONVENTION

1. L’article 11.1.1.8 est [applicable] [non applicable] aux Parties.

Partie A                                                                                          Partie B

	Nom  :        

qualité :  

Date :

Signature :
	Nom  :            

qualité :    

Date : 

Signature :



	Nom  :           

qualité :     

Date :

Signature :    


	Nom  :            

qualité :   

Date :  

Signature :





ANNEXE III

PARAMETRES ET DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES

AUX PENSIONS SUR TITRES DE CAPITAL

Nonobstant toute disposition contraire, les termes de l'annexe III s'appliquent, en sus des termes de la Convention et des annexes I et II, exclusivement aux Pensions régies par la Convention dont les Titres mis en pension ou donnés en Marge sont des actions et autres titres donnant ou pouvant donner accès, directement ou indirectement, au capital ou aux droits de vote, transmissibles par inscription en compte ou tradition. En cas de contradiction entre les termes de la Convention et des annexes I et II et les termes de la présente annexe III, les termes de l’annexe III prévaudront.

A/ PARAMETRES FINANCIERS
Agent de Calcul :

(cf définition et art. 8)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Place financière pour la

détermination des Jours Ouvrés :

(cf définition Jour Ouvré)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Date de Valorisation :

(cf définition et art. 8)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Devise de Référence :

(cf définition, art. 8 & 12)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Taux de Référence :

(cf définition Valeur de la Marge)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Taux de Retard :

(cf définition Intérêts de Retard)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Seuil de déclenchement

des ajustements de Marge :

(cf annexe III C)
(à défaut d'indication : cf. annexe II)

Périodicité du règlement 

de la rémunération de la Marge: Sauf accord contraire des Parties, la périodicité du règlement de la rémunération de la Marge interviendra à chaque variation du montant de la Marge.

Ecart Toléré
(à défaut d’indication : 0)

Heure limite de transmission de l’information (visée à l’article 8.2) 


ANNEXE III


B/ PARAMETRES ADMINISTRATIFS (TITRES DE CAPITAL)
Paramètres administratifs concernant la Partie A

Seul le siège social (et les succursales de ../../..( pourront conclure des Pensions au titre de la Convention.

Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :
(à défaut d'indication, le siège social)

Service concerné :
(à défaut d'indication, le siège social)

N° de télex :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

N° de télécopie :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

N° de téléphone :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

Nom des personnes habilitées

à conclure des Pensions :
(à défaut d'indication, le mandataire social)

Nom du responsable hiérarchique :
(facultatif)

(Succursale de ( ( (
Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :


Service concerné :


N° de télex :


N° de télécopie :


N° de téléphone :
(
Paramètres administratifs concernant la Partie B

Seul le siège social (et les succursales de ../../..( pourront conclure des Pensions au titre de la Convention.

Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :
(à défaut d'indication, le siège social)

Service concerné :
(à défaut d'indication, le siège social)

N° de télex :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

N° de télécopie :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

N° de téléphone :
(à défaut d'indication, celui du siège social)

Nom des personnes habilitées

à conclure des Pensions :
(à défaut d'indication, le mandataire social)

Nom du responsable hiérarchique :
(facultatif)

(Succursale de ( ( (
Adresse à laquelle

les notifications doivent être faites :


Service concerné :


N° de télex :


N° de télécopie :


N° de téléphone :
(
ANNEXE III

C/ AUTRES MODIFICATIONS A LA CONVENTION

Partie A                                                                                          Partie B

	Nom  :        

qualité :  

Date :

Signature :
	Nom  :            

qualité :    

Date : 

Signature :



	Nom  :           

qualité :     

Date :

Signature :    


	Nom  :            

qualité :   

Date :  

Signature :
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